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LE SYSTEME CONSTITUTIONNEL FRANCAIS CONTEMPORAIN
TITRE 1. LES ANTECEDENTS DE REPUBLIQUE PARLEMENTAIRE
Chapitre 1. La III° République : un régime parlementaire simple déséquilibré

Section 1. Une mise en place laborieuse

§. 1. De la chute de l’Empire aux élections de 1871



A. Le Gouvernement de la défense nationale



B. Elections de l’Assemblée nationale


§. 2. Organisation provisoire des pouvoirs



A. La “constitution” Rivet (loi du 31 août 1871)



B. La “constitution” de Broglie (loi du 13 mars 1873)



C. La loi du septennat du 20 novembre 1873


§. 3. Elaboration et adoption des lois constitutionnelles de 1875



A. L’amendement Wallon du 30 janvier 1875



B. Le compromis de 1875

Section 2. Un exécutif fragile

§. 1. Le déclin de l’institution présidentielle



A. Dispositions constitutionnelles




1. Statut




2. Pouvoirs



B. Les facteurs de déclin




1. De la crise du 16 mai 1877 à la “constitution” Grévy de 1879




2. Une irresponsabilité politique battue en brèche


§. 2. Un gouvernement entravé



A. Les handicaps du Président du Conseil




1. Handicap constitutionnel




2. Handicap politique



B. Les ministres

Section 3. Un bicamérisme intégral

§. 1. Le Sénat



A. Statut



B. Pouvoirs


§. 2. La Chambre des députés



A. Statut



B. Pouvoirs

Section 4. Rapports Gouvernement/Parlement

§. 1. Dans l’exercice de la fonction législative



A. La conception classique de la loi



B. La législation déléguée


§. 2. Dans l’exercice de la fonction de contrôle



A. Absence d’encadrement constitutionnel de la responsabilité politique du    



    Gouvernement



B. L’instabilité gouvernementale

Postliminaire : la fin du régime et l’intermède de Vichy

Chapitre 2. La IV° République : l’echec d’un régime parlementaire rationalisé

Section 1. Une mise en place mouvementée


§. 1. Les consultations électorales du 21 octobre 1945



A. La question constitutionnelle



B. Le référendum du 21 octobre 1945



C. L’élection à l’assemblée du 21 octobre 1945


§. 2. La loi constitutionnelle du 2 novembre 1945



A. La compétence constituante de l’assemblée



B. La compétence législative de l’assemblée


§. 3. Elaboration et adoption de la Constitution du 27 octobre 1946



A. Echec du projet de constitution du 19 avril 1946



B. La seconde Constituante et l’adoption définitive de la Constitutuion

Section 2. Un bicamérisme inégalitaire

§. 1. L’Assemblée nationale



A. Statut



B. Pouvoirs


§. 2. Le Conseil de la République



A. Statut



B. pouvoirs

Section 3. Le bicéphalisme exécutif


§. 1. Le Président de la République



A. Statut



B. Pouvoirs


§. 2. Le Président du Conseil et le Gouvernement



A. Le Président du Conseil




1. Statut




2. Pouvoirs



B. Le Gouvernement

Section 4. Rapports Gouvernement/Parlement

§. 1. Dans l’exercice de la fonction législative



A. Maintien de la conception classique



B. Réitération de la législation déléguée


§. 2. Dans l’exercice de la fonction de contrôle



A. Mise en cause de la responsabilité politique gouvernementale




1. La question de confiance




2. La motion de censure



B. La dissolution : un droit encadré



C. L’instabilité gouvernementale

TITRE 2. LA V° REPUBLIQUE
Préliminaire : naissance de la V° République

I. La fin de la IV° République

II. La loi constitutionnelle du 3 juin 1958


A. Une validité en question


B. Contenu



1. Les cinq principes



2. La procédure d’élaboration

III. Sources d’inspiration


A. La contribution du Général de Gaulle


B. La contribution de Michel Debré


C. La contribution des ministres d’Etat

IV. Adoption et mise en place des institutions


A. Adoption


B. Mise en place des institutions

Chapitre 1. Une démocratie

Section 1. Le droit électoral

§. 1. Le suffrage



A. Le corps électoral




1. Capacité électorale





a. Âge





b. Nationalité française





c. Jouissance des droits civils et politiques




2. Inscription sur les listes électorales



B. Les garanties démocratiques du suffrage




1. Liberté du suffrage




2. Sincérité du suffrage




3. Egalité du suffrage


§. 2. Les élections



A. L’élection présidentielle




1. L’élection en 1958




2. L’élection aujourd’hui





a. Candidature





b. Campagne





c. Report éventuel de l’élection





d. Mode de scrutin



B. Les élections législatives




1. Candidature




2. Campagne




3. Mode de scrutin



C. Les élections sénatoriales




1. Candidature




2. Collège électoral




3. Mode de scrutin




4. Campagne


§. 3. La parité homme-femme

Section 2. Le droit référendaire

§. 1. L’article 11 de la Constiution



A. Procédure



B. Domaine d’application du référendum



C. Contrôle


§. 2. L’article 88-5 de la Constitution.

Section 3. Le droit de la vie politique

§. 1. La reconnaissance constitutionnelle des partis politiques


§. 2. Le financement de la vie politique



A. Un financement encadré




1. Financement public




2. Financement privé




3. Dépenses politiques



B. L a transparence




1. La production de comptes




2. Le patrimoine des personnalités politiques




3. Les autorités administratives de contrôle





a. La commission nationale des comptes de campagne et des 






  financements politiques (CCFP)





b. La commission pour la transparence financière de la vie

 politique   (CTFVP)

Chapitre 2. Une séparation souple des pouvoirs

Section 1. La dyarchie exécutive
     Sous-section 1. La Président de la République

§. 1. Une conception rénovée de l’institution présidentielle



A. Réhabilitation de l’exécutif



B. L’article 5 de la Constitution




Préliminaire : La philosophie de l’article 5




1. Le Président gardien




2. Le Président arbitre




3. La Président garant


§. 2. Le statut



A. La réforme décisive de 1962




1. Les raisons de la réforme




2. Les conséquences de la réforme



B. Le mandat




1. Durée du mandat




2. Interruption du mandat





a. Causes





b. Conséquence : l’intérim




3. Protection du mandat



C. La question de la responsabilité présidentielle




1. Irresponsabilité politique




2. Responsabilité pénale





a. Responsabilité pour haute trahison





b. Responsabilité pour infractions de droit commun


§. 3. Les pouvoirs


Préliminaire : l’article 19 de la Constitution



A. Pouvoirs propres




1. A l’égard du Gouvernement





a. Nomination du Premier Ministre





b. Cessation de fonction du Premier Ministre




2. A l’égard du Parlement





a. Droit de message





b. Dissolution de l’Assemblée nationale




3. A l’égard de la Nation





a. Référendum législatif (rappel)





b. Pouvoirs exceptionnels de l’article 16 de la Constitution




4. A l’égard du Conseil constitutionnel



B. Pouvoirs contresignés




1. En rapport avec le Gouvernement





a. Nomination et cessation des fonctions des membres du 






    Gouvernement





b. Nominations aux emplois civils et militaires





c. Pouvoir réglementaire





d. Présidence de conseils




2. En rapport avec la Justice





a. Présidence du Conseil supérieur de la magistrature





b. Droit de grâce




3. En rapport avec le Parlement





a. Promulgation de la loi et demande d’une nouvelle délibération





b. Convocation du Parlement en session extraordinaire




4. En rapport avec la Nation





a. En matière de défense





b. En matière de relations internationales

     Sous-section 2. Le Gouvernement

§. 1. Le statut



A. Entrée et sortie de fonction



B. Incompatibilités



C. Responsabilité pénale



D. Diversité des membres du Gouvernement




1. Ministre d’Etat et ministre




2. Ministre délégué et secrétaire d’Etat


§. 2. Les attributions



A. Le Premier Ministre : véritable chef de gouvernement




1. Une position centrale





a. Maîtrise de la décision





b. Maîtrise des relations




2. Un appareil interministériel





a. Le cabinet du Premier Ministre





b. Le secrétariat général du Gouvernement et autres secrétariats



B. Les membres du Gouvernement




1. Attributions collégiales




2. Attributions individuelles

Section 2. Le Parlement bicaméral

     Sous-section 1. Le cadre parlementaire

§. 1. Le statut des parlementaires



A. Caractères du mandat parlementaire




1. Nature juridique du mandat




2. Un mandat général




3. Un mandat indépendant et irrévocable



B. Le mandat dans le temps




1. Durée du mandat




2. Vacance et remplacement



C. Protection du mandat




1. Incompatibilités





a. Incompatibilités avec une activité publique






*Fonctions publiques non électives






*Fonctions publiques électives





b. Incompatibilités avec une activité privée





c. Contrôle des incompatibilités




2. Immunités





a. Irresponsabilités





b. Inviolabilité




3. Indemnité parlementaire et avantages matériels


§. 2. Organes du Parlement



A. Organes directeurs




1. Le Président





a. Election





b. Attributions




2. Le bureau




3. La conférence des présidents



B. Organes de travail




1. Commissions





a. Commissions législatives





b. Commissions d’enquêtes





c. Commissins ad hoc




2. Délégations parlementaires




3. Groupes politiques


§. 3. Fonctionnement



A. Sessions parlementaires




1. Session ordinaire




2. Sessions extraordinaires




3. Sessions de plein droit



B. Séances parlementaires




1. Publicité des séances




2. Fixation de l’ordre du jour





a. Ordre du jour prioritaire





b. Ordre du jour complémentaire




3. Déroulement de la séance





a. Débats





b. Votes

     Sous-section 2. Les fonctions parlementaires

§. 1. Les actes



A. Actes législatifs




1. Lois normatives




2. Lois d’autorisation




3. Lois d’orientation et de plan



B. Actes non-législatifs




1. Résolutions




2. Motions




3. Actes parlementaires


§. 2. Les procédures législatives



A. Procédure législative ordinaire




1. Initiative de la loi





a. Projets de loi





b. Propositions de loi




2. Examen en commission




3. Examen en séance plénière





a. Structure du débat





b. Amendements





c. Incidents de procédure






*Exception d’irrecevabilité






*Question préalable






*Renvoi en commission






*Rappel au réglement





d. Vote




4. Rapports Assemblée nationale/Sénat





a. Navette





b. Procédure paritaire



B. Procédures législatives spéciales




1. Loi organique




2. Loi de finances




3. Loi de financement de sécurité sociale




4. Loi autorisant la ratification ou l’approbation d’engagements internationaux


§. 3. Les procédures de contrôle



A. Information du Parlement




1. Déclarations du Gouvernement





a. Déclaration avec débat





b. Déclaration sans débat





c. Communication du Gouvernement




2. Questions parlementaires





a. Questions écrites





b. Questions orales






*sans débat






*avec débat





c. Questions au Gouvernement




3. Résolutions de l’article 88-4 de la Constitution




4. Commissions d’enquêtes (retour sur les)




5. Missions parlementaires



B. Mise en jeu de la responsabilité du Gouvernement




1. Question de confiance (article 49 al. 1)




2. Motion de censure spontanée (article 49 al. 2)




3. Engagement de responsabilité sur un texte et motion de censure provoquée 



    (article 49 al. 3)




4. Approbation d’une déclaration de politique générale par le Sénat




    (article 49, al. 4)

Chapitre 3. Juge constitutionnel et système normatif

Section 1. Le Conseil constitutionnel

§. 1. Avènement du Conseil constitutionnel



A. Une tradition rétive



B. La conception minimale de 1958



C. Un développement continu


§. 2. L’institution



A. Composition




1. Membres de droit




2. Membres nommés




3. Le Président



B. Statut




1. Autonomie institutionnelle




2. Garanties et obligations des membres


§. 3. Attributions



A. Juge des institutions




1. Contentieux électoral et référendaire




2. Contentieux du mandat parlementaire




3. Contentieux de l’organisation et du fonctionnement des assemblées 




    parlementaires




4. Constatation des situations exceptionnelles



B. Juge des normes




1. Loi et réglement




2. Loi organique et loi ordinaire




3. Normes constitutionnelles et normes internationales



C. Juge des libertés


§. 4. Procédure



A. Compétence



B. Saisine



C. Instance



D. Décision




1. Forme




2. Types




3. Autorité




4. Exécution

Section 2. Les normes

§. 1. Normes constitutionnelles



A. Bloc de constitutionnalité




1. Constitution de 1958




2. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789




3. Préambule de la Constitution de 1946




4. Charte de l’environnement de 2004




5. Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR)




6. Objectifs de valeur constitutionnelle



B. Révision constitutionnelle




1. La procédure constitutionnelle de l’article 89





a. Initiative





b. Discussion et vote





c. Ratification





d. Limites à la révision




2. La procédure inconstitutionnelle de l’article 11


§. 2. Normes supranationales



A. Droit international




1. L’article 53 de la Constitution




2. L’article 54 de la Constitution




3. L’article 55 de la Constitution



B. Droit communautaire




1. Un droit pluriel et intégré




2. Le droit communautaire et la hiérarchie des normes


§. 3. Normes législatives



A. Domaine de la loi




1. La révolution juridique diagnostiquée en 1958




2. La révolution juridique avortée




3. Le retour à une conception plus stricte ?



B. La loi organique


§. 4. Normes réglementaires



A. Ordonnances de l’article 38 de la Constitution




1. Procédure





a. Habilitation





b. Adoption, signature, publication





c. Ratification




2. Nature juridique



B. Normes réglementaires ordinaires


Postliminaire : la hiérarchie des normes.
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